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La DECLARATION D’INTERETS 
	Textes de référence
	
	· Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires (article 25 ter)
· Loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière
· Loi n° 2016-483 du 20 avril 2016 relative à la déontologie et aux droits et obligations des fonctionnaires

· Décret n° 2016-1967 du 28 décembre 2016 relatif à l’obligation de transmission d’une déclaration d’intérêts prévue à l’article 25 ter de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires



	Thèmes abordés
	
	· Définition des emplois concernés par l’obligation de déclaration d’intérêts 

· Calendrier de mise en œuvre de l’obligation de déclaration d’intérêts

· Contenu de la déclaration d’intérêts

· Modalités de transmission et de mise à jour de cette déclaration d’intérêts

· Personnes autorisées à connaître cette déclaration d’intérêts

· Traitement des déclarations d’intérêts

· Conservation au dossier de l’agent et destruction de cette déclaration d’intérêts


	Emplois concernés
	
	· Les directeurs généraux de CHU et de CHR 
· Les directeurs nommés sur des emplois fonctionnels de directeur d’hôpital, directeur d’établissement sanitaire, social et médico-social et de directeur des soins des établissements mentionnés à l’article 2 de la loi du 9 janvier 1986 


	Calendrier de mise en œuvre de la déclaration d’intérêts
	
	· Concernant les DG de CHU ou de CHR : la déclaration est transmise au CNG avant sa nomination Concernant les directeurs déjà nommés sur un emploi fonctionnel : transmission au CNG de la déclaration d’intérêts au plus tard le 1er août 2017

· Concernant les directeurs nouvellement nommés : 

· Ils sont avisés, dès la publication au Journal officiel des emplois concernés, de la nécessité de procéder à une déclaration d’intérêts avant leur nomination
· Le candidat retenu transmet sans délai la déclaration d’intérêts au CNG, formalité qui conditionne sa nomination 


	Contenu de la déclaration d’intérêts
	
	La déclaration d'intérêts, établie selon le modèle joint, comporte les éléments suivants :

1° L'identification du déclarant : nom, prénom, date de naissance, adresses postale et électronique, coordonnées téléphoniques, fonctions au titre desquelles le déclarant effectue la déclaration ainsi que la date de nomination dans ces fonctions ;
2° Les activités professionnelles donnant lieu à rémunération ou gratification exercées à la date de la nomination ou au cours des cinq dernières années précédant la déclaration : identification de l'employeur, description de l'activité professionnelle exercée, période d'exercice de cette activité professionnelle, rémunération ou gratification perçue annuellement pour chaque activité ;
3° Les activités de consultant exercées à la date de la nomination ou au cours des cinq années précédant la date de la déclaration : identification de l'employeur, description de l'activité professionnelle exercée, période d'exercice de cette activité, rémunération ou gratification perçue annuellement pour chaque activité ;

4° La participation aux organes dirigeants d'un organisme public ou privé ou d'une société à la date de la nomination et au cours des cinq années précédant la date de la déclaration : dénomination de l'organisme ou la société, description de l'activité exercée au sein des organes dirigeants, période pendant laquelle le déclarant y a participé, rémunération ou gratification perçue annuellement pour chaque participation ;

5° Les participations financières directes dans le capital d'une société à la date de la nomination : dénomination de la société, nombre de part détenues dans la société et, lorsqu'il est connu, le pourcentage du capital social détenu, évaluation de la participation financière, rémunération ou gratification perçue pendant l'année précédant l'élection ou la nomination ;

6° Les activités professionnelles exercées à la date de la nomination par le conjoint, le partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou le concubin : identification de l'employeur, description de l'activité professionnelle exercée ;

7° Les fonctions et mandats électifs exercés à la date de la nomination par le déclarant : nature des fonctions et des mandats exercés, date de début et de fin de fonction ou de mandat,  rémunérations, indemnités ou gratifications perçues annuellement pour chaque fonction ou mandat.

Toute modification substantielle des intérêts fait l'objet d'une déclaration complémentaire actualisant la déclaration initiale et indiquant la nature et la date de l'événement ayant conduit à la modification.



	Modalités de transmission au CNG
	
	· Le fonctionnaire doit envoyer au CNG, autorité de nomination, la déclaration d’intérêts par voie postale sous double pli cacheté, chaque pli devant être revêtu d'une mention relative à son caractère confidentiel.
· Le CNG en accuse réception auprès de l’intéressé.
En cas d’actualisation de la situation, les déclarations complémentaires sont adressées au CNG dans les mêmes conditions.


	Personnes autorisées à connaître la déclaration d’intérêts
	
	· La directrice générale du CNG

· Les agents du département de gestion des directeurs habilités par la directrice générale du CNG


	Traitement de la déclaration d’intérêts 
	
	· Avant la nomination du fonctionnaire dans l’emploi fonctionnel, les agents du CNG ci-dessus mentionnés prennent connaissance de la déclaration d’intérêts.
· En cas de doute : le CNG transmet la déclaration d’intérêts à la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique, qui doit répondre dans un délai de deux mois :

· soit la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique ne constate pas de situation de conflit d’intérêts, et dans ce cas elle informe le CNG et le directeur concerné que la situation n’appelle aucune observation.
· soit la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique constate que le directeur concerné est en situation de conflit d’intérêts et adresse une recommandation au CNG qui prend les mesures nécessaires pour mettre fin à cette situation ou enjoint au fonctionnaire de faire cesser cette situation dans un délai qu'il détermine.
· En l’absence de doute : si le CNG constate clairement que le fonctionnaire nommé ou en cours de nomination est en situation de conflit d’intérêts, il prend les mesures nécessaires pour mettre fin à cette situation ou enjoint au fonctionnaire de faire cesser cette situation dans un délai qu’il détermine.
· Possibilité d’engager une procédure disciplinaire ou pénale fondée sur un manquement en lien avec des éléments contenus dans la déclaration d’intérêts. 


	Conservation et destruction de la déclaration d’intérêts
	
	· Versement de la déclaration d’intérêts, en annexe du dossier administratif de l’agent, sous double pli cacheté. 

· L’enveloppe extérieure est revêtue d'une mention relative à son caractère confidentiel et de la mention « Déclaration d'intérêts » suivie du nom et du prénom de l'agent. 
· L'enveloppe intérieure comporte les mêmes mentions, ainsi qu'un bordereau d'émargement des agents du CNG habilités à y accéder. Cette enveloppe est revêtue de la signature, du nom et du prénom apposés par la dernière personne du CNG ayant accédé à la déclaration.

· La déclaration d’intérêt est conservée jusqu'à l'expiration d'un délai de 5 ans, à compter de la fin de fonctions du fonctionnaire dans l'emploi au titre duquel elles ont été transmises. 
· Elles sont alors détruites, dans le respect de la confidentialité.

· En cas de poursuites disciplinaires ou pénales fondées sur un manquement en lien avec des éléments contenus dans la déclaration d’intérêts : la destruction de la déclaration d’intérêts et de la recommandation ou l’information de la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique est suspendue jusqu'à l'expiration du délai au terme duquel les voies de recours contre la décision éventuellement prise à l'issue de la procédure disciplinaire ou pénale engagée sont épuisées. La confidentialité de ces documents ne fait pas obstacle à leur communication, aux membres des instances disciplinaires, aux autorités judiciaires ou au juge administratif.
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